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1. Synthèse 

La présente révision partielle de la loi du 13 juin 2013 sur les soins hospitaliers (LSH) 1 vise à 

combler une lacune dans les bases légales en donnant au Conseil-exécutif la possibilité 

d’arrêter rapidement des mesures de soutien financier – sous forme de cautionnements et de 

prêts – lorsqu’un hôpital répertorié (ou une maison de naissance répertoriée) indispensable à la 

couverture en soins de la population bernoise connaît des difficultés de trésorerie. Ces mesures 

doivent permettre d’assurer temporairement des liquidités et sont subordonnées au respect des 

conditions et des charges fixées par le canton en fonction du cas particulier. La disposition 

transitoire prévoit que le Conseil-exécutif n’octroie plus ni cautionnements ni prêts en vertu des 
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arrêtés du Grand Conseil (AGC) 3356/20062 et 229/20243, même si les fonds qui lui ont été 

alloués dans ce cadre par le parlement n’ont pas été entièrement utilisés. 

Indépendamment de l’objet principal de la présente révision partielle, l’article 17 est complété 

par un troisième alinéa, qui règle la remise par voie électronique des demandes de mandats de 

prestations dans le cadre de la révision complète des listes des hôpitaux et des maisons de 

naissance. 

2. Contexte 

2.1 Mandat du Grand Conseil 

Comme le canton l’a constaté en interne, les bases légales actuelles sont insuffisantes pour 

octroyer un soutien aux hôpitaux répertoriés qui connaissent des problèmes de liquidités liés à 

l’exploitation. L’AGC 229/2024 du 11 juin 2024 Assurer des liquidités suffisantes aux hôpitaux 

répertoriés au moyen de prêts et de cautionnements a permis de disposer d’une solution 

transitoire. Le Grand Conseil a en outre décidé de l’assortir d’une charge4 : la base légale 

nécessaire pour de tels crédits doit être élaborée rapidement afin de permettre une entrée en 

vigueur au 1er janvier 2027. Par ailleurs, la motion 122-20245 demande, premièrement, 

d’adapter les bases légales de sorte que les aides à la liquidité puissent être accordées 

uniquement à des prestataires indispensables à la couverture en soins dans le canton de 

Berne, deuxièmement, d’inscrire dans la loi une définition de cette nécessité et, troisièmement, 

de mettre en vigueur cette révision au 1er janvier 2027. 

2.2 Détérioration de la situation économique et besoin de soutien accru 

Suite à la révision de la loi fédérale du 18 mars 1994 sur l’assurance-maladie (LAMal)6 adoptée 

par le Parlement fédéral en 2007 (financement hospitalier), le principe du remboursement des 

coûts a fait place à un système de financement des prestations au moyen de forfaits par cas 

(SwissDRG). Il s’agissait avant tout de renforcer la concurrence entre les hôpitaux au niveau 

national, d’améliorer la comparabilité entre les établissements et d’endiguer la hausse des 

coûts. A également été introduite à cette occasion la notion de prestations d’intérêt général 

(PIG). Celles-ci ne sont pas comprises dans les coûts à la charge de l’assurance obligatoire des 

soins (AOS). L’entrée en vigueur du nouveau mode de financement a accru la pression sur les 

hôpitaux. En 2022 et 2023, la hausse des prix, des intérêts et des charges salariales a 

lourdement pesé sur les établissements et leur rentabilité, étant donné que les tarifs ont été 

adaptés à l’évolution des coûts avec un certain décalage. Toutefois, les hôpitaux sont aussi 

appelés à optimiser leur efficience : la productivité et le taux d’occupation varient fortement de 

l’un à l’autre et l’exploitation de synergies par le biais de coopérations pourrait être améliorée. 

De plus, dans l’ensemble, les établissements se sont encore insuffisamment adaptés au fait 

qu’un nombre croissant de traitements hospitaliers peuvent aussi être dispensés en mode 

ambulatoire. En vertu de la législation fédérale, ils sont déjà tenus de réaliser en ambulatoire 

certaines interventions qui ne sont pas prises en charge par l’AOS si elles sont effectuées en 

milieu stationnaire (cf. art. 3c et annexe 1a OPAS7). Pour l’heure, le tarif ambulatoire ne couvre 

 
 
2
 AGC 3356/2006 du 25 janvier 2006 Dotation en capital des centres hospitaliers régionaux et de l’Hôpital du Jura bernois (sociétés anonymes CHR)  

3
 AGC 229/2024 du 11 juin 2024 Assurer des liquidités suffisantes aux hôpitaux répertoriés au moyen de prêts et de cautionnements  

4
 Charge 2 concernant l’AGC 229/2024 : « La base légale nécessaire pour de tels crédits doit être élaborée rapidement, de sorte qu’elle puisse entrer en 

vigueur au 1
er
 janvier 2027. Par ailleurs, le présent crédit doit être défini comme plafond et limité à la période 2024-2027 en attendant l’élaboration d’une 

base légale fixant les critères de nécessité pour la couverture en soins et qu’il convient de remplir pour l’obtention d’un t el crédit. » 
5
 Motion 122-2024 Gasser (Ostermundigen, PVL) Instaurer une base légale en bonne et due forme pour les aides accordées sous forme de liquidités aux 

établissements de santé indispensables à la couverture des soins ! 
6
 RS 832.10 

7
 Ordonnance du DFI du 29 septembre 1995 sur les prestations dans l’assurance obligatoire des soins en cas de maladie (ordonnance sur les 

prestations de l’assurance des soins ; RS 832.112.31) 
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cependant pas les coûts complets. Ce nonobstant, d’autres interventions vont certainement 

s’ajouter à la liste. 

Le rapport de PricewaterhouseCoopers (PWC) sur le paysage hospitalier8 portant sur les 

hôpitaux publics du canton de Berne9, dont le Grand Conseil a pris connaissance en septembre 

2021, aboutissait déjà aux constats suivants concernant la situation des fournisseurs de 

prestations : 

 rentabilité insuffisante, 

 risque latent d’insolvabilité (manque de liquidités, art. 725 CO10), 

 risques moins aigus vu le bon niveau de fonds propres : 

o perte de capital et surendettement (art. 725a et 725b CO), 

o diminution rapide des fonds propres (tests de dépréciation annuels). 

 
Tous les risques identifiés par PWC dans son rapport, qui accentuent la pression économique, 

sont entretemps devenus réalité. Les hôpitaux répertoriés sur la liste du canton de Berne 

 assurent une part élevée de soins de base en mode hospitalier ; 

 comptent une faible proportion de patientes et patients au bénéfice d’une assurance 

complémentaire ; 

 dispensent de plus en plus de soins ambulatoires, lesquels sont rémunérés par des tarifs ne 

couvrant pas entièrement les coûts ; 

 compensent par le service d’urgences hospitalières des lacunes dans l’offre de médecine de 

premier recours ; 

 subissent l’impact du renchérissement en raison du décalage dans l’adaptation des tarifs, 

auquel s’ajoutent la pénurie de personnel qualifié, des suppressions de lits et des problèmes 

d’approvisionnement. 

 

Ces facteurs font que la situation économique des hôpitaux s’est détériorée : 

 La marge EBITDA11 des hôpitaux publics12 a reculé jusqu’en 2023 et continue de se situer 

dans tous les cas en deçà de la valeur cible. En 2024, elle évoluait dans une fourchette 

allant de -2,7 % à +6,8 %. 

 Les ratios de fonds propres ont baissé. Le chiffre le plus bas enregistré en 2024 parmi les 

hôpitaux publics était de 26 %. 

 Les liquidités ont diminué. À noter que le degré de liquidité 2 choisi comme indicateur 

manque de nuance et ne constitue donc guère un prédicteur valable. En 2024, les hôpitaux 

publics ont affiché des degrés de liquidité 2 allant de 105,8 % à 290,9 %. 

 

Globalement, la Direction de la santé, des affaires sociales et de l’intégration (DSSI) possède 

peu d’informations sur les hôpitaux entièrement privés. 
  

 
 
8
 PWC, « Le paysage hospitalier bernois en mutation », rapport final d’octobre 2020 en réponse à la motion 192-2019 (CGes, Siegenthaler), disponible 

sur la page Internet du Grand Conseil consacrée à cette affaire 
9
 Il s’agit des hôpitaux dans lesquels le canton détient une participation. Le rapport se focalise cependant sur les établissements de soins aigus 

somatiques. 
10

 Loi fédérale du 30 mars 1911 complétant le Code civil suisse (livre cinquième : droit des obligations ; RS 220) 
11

 Earnings before interest, taxes, depreciation and amortization, autrement dit le bénéfice avant intérêts, impôts et amortissement des immobilisations 

corporelles et incorporelles 
12

 Cf. note 9 

https://www.gsi.be.ch/content/dam/gsi/dokumente-bilder/fr/themen/gesundheit/gesundheitsversorger/spitaeler-psychiatrie-rehabilitation/spitalstrategie/Beilage-Bericht-12.05.2021-fr.pdf
https://www.gr.be.ch/fr/start/geschaefte/geschaeftssuche/geschaeftsdetail.html?guid=393f6b334bb44f7bb08eb389473ff698
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En raison de l’évolution financière et des investissements importants requis, tous les hôpitaux 

dépendent fortement des banques, qui leur apportent des liquidités et financent lesdits 

investissements. La couverture en soins hospitaliers de la population peut donc être tributaire 

de la capacité des hôpitaux à obtenir des crédits. 

Dans ce contexte, les hôpitaux se tournent plus fréquemment vers la DSSI pour solliciter un 

soutien : 

 Depuis l’automne 2023, la DSSI est en discussion avec les Services psychiatriques 

universitaires de Berne (SPU) SA. Un soutien à court terme a pu être octroyé via 

l’amortissement anticipé d’un prêt accordé au canton lors de l’autonomisation. En parallèle, 

le Conseil-exécutif a soumis au Grand Conseil une demande de crédit-cadre d’un montant 

total de 100 millions de francs pour la période 2024 à 2028 afin d’assurer aux hôpitaux 

répertoriés des liquidités suffisantes au moyen de prêts et de cautionnements. Le parlement 

a autorisé ce crédit lors de la session d’été 2024 tout en l’assortissant de charges 

(AGC 229/2024). À l’automne 2024, les SPU SA se sont vu accorder sur cette base un prêt 

de 52 millions de francs, auquel ils n’ont fait que partiellement appel jusqu’ici. Au total, un 

montant de 30 millions de francs a été versé en deux tranches. Vu l’évolution positive de la 

marche des affaires, il a pu être renoncé au paiement des troisième et quatrième tranches. 

Les mesures strictes d’assainissement lancées par le conseil d’administration, alliées au 

crédit, ont permis, dans un délai relativement court, d’assurer la pérennité des SPU SA, 

partant la couverture en soins psychiatriques, et d’introduire les changements nécessaires, 

qui se sont traduits par des améliorations concrètes aux plans financier, organisationnel et 

stratégique ainsi que dans les ressources humaines. Les SPU SA remettent à la DSSI des 

rapports mensuels détaillés sur la planification et l’évolution des liquidités, sur les mesures 

d’amélioration des résultats, sur les efforts de coopération et sur divers indicateurs. De plus, 

ils confirment le respect des charges deux fois par an, sous forme écrite. Cette manière de 

procéder a fait ses preuves. 

 En outre, début 2024, le centre hospitalier régional (CHR) Spital Region Oberaargau AG 

(SRO) a obtenu un prêt destiné à assurer des liquidités suffisantes, fondé sur 

l’AGC 3356/2006 précité13. Le CHR n’étant pas parvenu à procéder au remboursement à fin 

2024, il a demandé une prolongation du contrat. La DSSI a considéré cette requête comme 

une demande de prêt relevant du nouvel AGC 229/2024. Le CHR SRO AG a ainsi été le 

deuxième établissement à se voir octroyer un prêt sur cette base, à savoir un montant de 

4 millions de francs au printemps 2025, prêt qu’il a été en mesure de rembourser dès la mi-

août 2025. Il avait en effet trouvé un acquéreur pour un bâtiment sis à Huttwil et pour sa 

filiale Dahlia Oberaargau AG. 

 Des problèmes de liquidités ne peuvent être entièrement évités en dépit des entretiens 

périodiques de la DSSI avec les sociétés hospitalières14 et du système d’alerte précoce 

prescrit dans l’AGC 229/2024 (un système d’indicateurs se fondant en particulier sur la 

productivité)15. Il n’est donc pas exclu que le canton reçoive d’autres demandes de soutien. 

2.3 Instruments de soutien insuffisants dans la LSH en vigueur 

Conformément à l’article 41 de la Constitution du canton de Berne du 6 juin 1993 (ConstC)16, le 

canton veille à ce que l’assistance médicale et paramédicale soit suffisante et économiquement 

supportable et crée à cet effet les institutions nécessaires. Grâce à la LAMal et à la LSH, 

 
 
13

 Cf. note 2 
14

 Entretiens menés régulièrement par le canton avec les organes de direction stratégiques des hôpitaux dans lesquels il détient  une participation  
15

 Cf. commentaire de l’article 72a, alinéa 1 au point 4 du présent rapport 
16

 RSB 101.1 
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il dispose de divers instruments de pilotage, notamment la planification des soins17 et la liste 

des hôpitaux qui en découle18. Les fournisseurs figurant sur cette liste reçoivent des mandats 

pour proposer des prestations hospitalières dont le besoin est établi. Le financement des 

prestations qu’ils sont autorisés à fournir à la charge de l’AOS est régi par les prescriptions y 

relatives de la LAMal19. Lorsque ces dernières ont été introduites, le canton de Berne craignait 

que ce nouveau système exerce une pression financière sur les fournisseurs et que des 

prestations ou des infrastructures nécessaires ou utiles à la couverture en soins ne soient plus 

assurées étant donné que leurs coûts ne pourraient plus être couverts. Afin qu’il puisse garantir 

une assistance médicale et paramédicale suffisante et économiquement supportable, comme 

l’exige l’article 41 ConstC, la LSH met à disposition divers instruments de soutien, notamment la 

possibilité inscrite aux articles 73 à 75 LSH d’accorder aux hôpitaux répertoriés des 

cautionnements et des prêts avec intérêts destinés à assurer des liquidités suffisantes en cas 

d’investissement. Aujourd’hui, les articles 73 et 74 LSH s’avèrent toutefois insuffisants : 

 L’article 73, alinéa 1 LSH est formulé de manière très restrictive, car il limite l’instrument aux 

cas d’investissement (de même que les art. 74 et 75) et ne peut s’appliquer aux situations 

dans lesquelles les problèmes de liquidités sont liés à l’exploitation opérationnelle.   

 Les cautionnements et les prêts au sens des articles 73 et suivants LSH ne font pas partie 

du crédit-cadre visé à l’article 139 LSH. Même s’il était possible d’en accorder lorsque les 

problèmes de liquidités sont liés à l’exploitation opérationnelle et non pas uniquement en cas 

d’investissement, l’article 139 LSH ne prévoit pas de délégation de compétence en matière 

d’autorisation de dépenses. Selon la base légale en vigueur et compte tenu des montants 

importants en jeu, il faut donc passer par un arrêté du Grand Conseil lorsque de telles aides 

sont nécessaires. Cette situation empêche d’agir rapidement en cas de manque de liquidités 

aigu. 

 Il n’y a pas d’égalité de traitement entre les hôpitaux répertoriés qui sont confrontés à des 

problèmes de liquidités liés à l’exploitation opérationnelle : l’AGC 3356/2006 du 

25 janvier 2006 ne concerne que les sociétés anonymes des CHR20 et non les hôpitaux 

répertoriés privés. Il ne vaut pas non plus pour les sociétés anonymes actuelles des services 

psychiatriques régionaux (SPR) selon l’article 32 LSH, car les services psychiatriques 

cantonaux n’étaient pas encore autonomes en 2006, mais faisaient alors partie de 

l’administration cantonale sans avoir de personnalité juridique propre. De plus, le crédit est 

peu élevé et pratiquement épuisé. Quant à l’AGC 229/2024 du 11 juin 2024, il s’applique 

certes à tous les hôpitaux répertoriés, mais là encore, le Conseil-exécutif a déjà dû utiliser 

plus de la moitié des fonds pour apporter des liquidités. Sans compter qu’il s’agit d’un crédit-

cadre (2024-2028), ce qui limite le soutien à une période donnée. 

2.4 But de la modification de la loi 

La présente révision vise à inscrire dans la LSH la possibilité d’accorder rapidement aux 

hôpitaux et maisons de naissance répertoriés indispensables un soutien transitoire sur mesure 

en cas de problèmes de liquidités, que la cause de ces derniers soit liée à un investissement ou 

(ce qui va au-delà de l’art. 73 actuel) à l’exploitation opérationnelle, et ce indépendamment du 

type d’organisme responsable. Le fait que l’hôpital répertorié soit public ou privé ne joue donc 

aucun rôle (s’il s’agit d’une société anonyme p. ex., il n’est pas tenu compte de l’organisme 

détenant les actions, soit le capital et les voix). Un établissement répertorié est réputé 

indispensable lorsque la couverture en soins de la population ne pourrait pas être assurée de 

 
 
17

 Art. 39, al. 1, lit. d LAMal ; art. 6 LSH 
18

 Art. 39, al. 1, lit. e LAMal ; art. 17 et 18 LSH 
19

 Art. 49 et 49a LAMal 
20

 Hôpitaux publics (cf. art. 19 ss LSH) 
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manière adéquate par d’autres fournisseurs de prestations. Les exigences auxquelles doit 

satisfaire la nouvelle réglementation dans la LSH sont les suivantes : 

 Attribuer au Conseil-exécutif la compétence en matière d’autorisation de dépenses à 

l’article 139 LSH afin qu’il puisse intervenir rapidement lorsqu’un hôpital ou une maison de 

naissance figurant sur la liste bernoise connaît un manque de liquidités aigu. 

 Accorder au gouvernement un pouvoir d’appréciation en ce qui concerne l’octroi ou non de 

cautionnements et de prêts, de sorte qu’il puisse choisir la solution appropriée dans la 

situation concrète (formulation potestative du nouvel art. 72a, al. 1). Le montant du soutien 

est à déterminer de manière à atteindre précisément le but visé (assurer la survie du 

fournisseur de prestations), sans aller au-delà. 

 Assortir le soutien du Conseil-exécutif de conditions ou de charges : il s’agit de limiter 

l’autonomie de l’hôpital répertorié ou de la maison de naissance répertoriée en matière 

d’exploitation lorsqu’une aide est nécessaire (cautionnement ou prêt). Le canton doit 

s’assurer en particulier que ce soutien est utilisé conformément au but convenu. D’autres 

conditions et charges sont définies en fonction de la situation de l’établissement concerné et 

des facteurs à l’origine des problèmes de liquidités. Elles peuvent par exemple porter sur le 

développement stratégique. Des obligations de rendre compte sont imposées afin de 

contrôler le respect des conditions et des charges fixées ainsi que l’évolution de l’entreprise 

et de ses liquidités.  

 Restreindre le soutien financier en cas de problèmes de liquidités aux hôpitaux et maisons 

de naissance indispensables, c’est-à-dire aux situations dans lesquelles aucun autre 

fournisseur de prestations ne pourrait répondre de manière adéquate aux besoins en soins 

de la population. 

 Limiter la durée du soutien, puisque celui-ci vise à assurer des liquidités à titre transitoire, 

autrement dit exiger des bénéficiaires qu’ils montrent dans leur plan d’affaires ou 

d’assainissement comment ils assureront leur financement à l’avenir. 

 Veiller à ce que les dispositions de la LSH, qui font partie du droit cantonal, n’aillent pas à 

l’encontre des prescriptions de la législation fédérale, et en particulier de la LAMal.  

 Envisager une contribution financière du canton uniquement lorsque l’établissement 

répertorié ne parvient temporairement pas à obtenir les fonds nécessaires par une autre 

source, par exemple par des prêts ou des hypothèques bancaires. L’octroi d’un 

cautionnement ou d’un prêt du canton est donc toujours subsidiaire ; il doit s’agir de l’ultime 

possibilité de couvrir les besoins de liquidités d’un établissement répertorié indispensable 

(cf. art. 72b, al. 1, lit. c). 

3. Comparaison intercantonale 

La situation financière des hôpitaux est délicate dans tous les cantons et ces derniers doivent 

parfois trouver à court terme des moyens de leur venir en aide. Octroyer un tel soutien s’avère 

toutefois difficile (surtout lorsqu’il faut intervenir rapidement), car les bases légales explicites 

font généralement défaut et que les cantons sont contraints de procéder à des montages 

juridiques. 

Ainsi, l’hôpital universitaire de Zurich (USZ) estime qu’il aura besoin de fonds de tiers d’un 

montant de 820 millions de francs pour financer les projets de construction Campus Mitte 1 et 2, 

dont 690 millions seront mis à disposition directement par le canton (selon le communiqué de 

presse de ce dernier datant du 6 février 2025). Celui-ci contractera les engagements financiers 

à long terme requis et transfèrera les fonds à l’USZ sous forme de prêt avec une marge d’intérêt 
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supplémentaire de 0,25 %. La liste suivante (état 2024 ; source : PWC) présente d’autres 

mesures de soutien accordées par des cantons : 

 Argovie : le canton a octroyé une aide financière de 240 millions de francs à l’hôpital 

cantonal pour lui éviter la faillite après dépréciation d’actifs (problèmes de capitaux).  

 Bâle-Campagne : le canton a mis à la disposition de l’hôpital cantonal un montant de 

153 millions de francs pour la réalisation de sa nouvelle stratégie, en convertissant deux 

prêts en fonds propres. 

 Bâle-Ville : le canton a approuvé l’octroi d’un prêt convertible (en principe remboursable et 

portant intérêts) de 300 millions de francs à l’hôpital universitaire pour (co)financer de 

nouveaux bâtiments. 

 Genève : le canton a enregistré en 2021 les prestations d’intérêt général par cas AOS les 

plus élevées en comparaison intercantonale (CHF 5357). Les PIG versées dépassent de 

plus de deux fois la moyenne nationale.  

 Grisons : le canton soutient des projets de transformation numérique, notamment dans le 

domaine de la santé publique sous l’égide de l’hôpital cantonal (pour un montant de 

CHF 2,5 mio).  

 Lucerne : le maintien du site hospitalier de Wolhusen nécessitera à l’avenir le versement de 

PIG importantes par le canton. 

 St-Gall : grâce à un soutien financier de quelque 164 millions de francs, le réseau hospitalier 

cantonal devrait atteindre une part de fonds propres de 23 % à partir de 2026. 

 Zurich : le canton augmente à 250 millions de francs (hausse de CHF 100 mio) le prêt 

octroyé à l’hôpital pédiatrique, qui peut en outre être subventionné à hauteur de 25 millions 

de francs par année. L’hôpital de Wetzikon s’est par contre vu refuser des aides financières.  

 Suisse romande : d’autres cantons accordent eux aussi des PIG, parfois appelées 

« missions d’intérêt général (MIG) », à des hôpitaux qui jouent un rôle important dans la 

couverture en soins de base de leur région. 

4. Commentaire des articles 

Remarque préliminaire 

Pour faciliter la lecture, il est question ci-après uniquement d’hôpitaux ou d’établissements 

répertoriés. Les maisons de naissance répertoriées sont incluses dans ces termes. 

Article 17, alinéa 3 

Les procédures administratives se déroulent en principe par écrit, conformément à l’article 31 

de la loi du 23 mai 1989 sur la procédure et la juridiction administratives (LPJA)21 et les écrits 

des parties – demandes incluses – doivent être adressés à l’autorité compétente munis d’une 

signature (art. 32, al. 2 LPJA). Des dérogations fondées sur les lois spéciales sont cependant 

admissibles, la LPJA n’étant pas de rang supérieur (cf. art. 17 LPHand22, pour lequel une 

procédure similaire a été adoptée).   

 
 
21

 RSB 155.21 
22

 Loi du 13 juin 2023 sur les prestations de soutien aux personnes en situation de handicap (RSB 860.3) 
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Lorsque les listes des hôpitaux de soins aigus somatiques, de psychiatrie et de réadaptation 

sont entièrement renouvelées, les établissements intéressés doivent déposer auprès du canton 

une demande de mandats de prestations portant sur l’ensemble de leur offre. Lors de la 

dernière révision complète, ces demandes volumineuses et complexes ont été remises au 

moyen d’un fichier Excel fourni par le canton de Zurich. Pour respecter l’exigence de la LPJA 

concernant la forme écrite, les hôpitaux et maisons de naissance ont dû envoyer en outre une 

version signée par courrier postal. 

Depuis sa planification hospitalière 2023, le canton de Zurich a renoncé au fichier Excel. En lieu 

et place, en vue du prochain remaniement de ses listes des hôpitaux, il a développé une 

solution numérique sous forme d’application en ligne pour le dépôt des demandes, qu’il met à la 

disposition des autres cantons. Les demandes remplies par ce moyen ne peuvent plus être 

exportées au format Excel pour être imprimées et envoyées par courrier postal sans un 

investissement disproportionné. 

Pour faciliter le déroulement de la procédure lors des prochaines refontes des listes des 

hôpitaux, les demandes de mandats de prestations doivent donc pouvoir être remises par voie 

électronique au moyen d’une application en ligne, en dérogation aux dispositions de la LPJA. 

L’usage de cette solution numérique est dans l’intérêt tant des hôpitaux et maisons de 

naissance que du canton. 

Article 72a 

Alinéa 1 

Le Conseil-exécutif met actuellement en place un système d’alerte précoce concernant 

l’évolution des liquidités des hôpitaux répertoriés en vue de prévenir les cas d’insolvabilité et de 

permettre une intervention rapide. Il s’agit d’un système d’indicateurs se fondant en particulier 

sur la productivité. L’évolution des nombres de cas hospitaliers devra être monitorée 

périodiquement. Il conviendra en outre d’observer annuellement l’évolution des coûts (en 

particulier des charges de personnel) ainsi que les marges contributives du secteur hospitalier. 

Doivent aussi être pris en compte des facteurs tels que la situation tarifaire et la dotation en 

capital des organismes responsables.  

En instaurant ce système d’alerte précoce, le Conseil-exécutif remplit la charge imposée en la 

matière par le Grand Conseil dans l’AGC 229/2024. Malgré le montant de 100 millions de francs 

autorisé dans cet arrêté, il n’est pas exclu que le canton soit de nouveau amené à fournir une 

aide à des hôpitaux répertoriés afin d’assurer des liquidités à titre transitoire pour éviter une 

insolvabilité. Cet instrument de soutien est inscrit à l’article 72a. 

Une contribution financière du canton entre en ligne de compte lorsque l’hôpital répertorié ne 

parvient temporairement pas à couvrir ses besoins par une autre source, par exemple par des 

prêts ou des hypothèques bancaires. L’octroi d’un cautionnement ou d’un prêt du canton est 

donc toujours subsidiaire ; il s’agit de l’ultime possibilité de couvrir les besoins de liquidités d’un 

établissement répertorié indispensable (cf. art. 72b, al. 1, lit. c).  

Les articles 72a et 72b ne prévoient pas une aide permanente. Comme précisé à l’article 72a, 

alinéa 1, il est uniquement question d’assurer des liquidités à titre transitoire. Ce caractère 

temporaire est confirmé par la lettre b de l’article 72b, alinéa 1, selon laquelle l’hôpital répertorié 

expose dans son plan d’affaires ou d’assainissement comment l’établissement prévoit d’assurer 

son financement. La durée des cautionnements et des prêts est à définir en concordance avec 

ce plan.  

Les cautionnements et les prêts visant à garantir passagèrement des liquidités sont destinés 

aux établissements répertoriés, c’est-à-dire qui bénéficient de mandats de prestations du 

Conseil-exécutif sur l’une des trois listes des hôpitaux (soins aigus somatiques, psychiatrie et 
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réadaptation) conformément à l’article 39, alinéa 1, lettre e LAMal et qui correspondent ainsi à 

la planification des soins élaborée par le canton en application de l’article 39, alinéa 1, lettre d 

LAMal. 

Le gouvernement a toute latitude d’octroyer un cautionnement ou un prêt, ou une combinaison 

des deux. L’article 72a lui donne la possibilité de choisir entre ces options s’il décide de soutenir 

financièrement un établissement répertorié. 

La cause des problèmes de liquidités n’entre pas en considération : il s’agit de sauver de 

l’insolvabilité un établissement répertorié indispensable à la couverture en soins de la 

population par l’octroi d’un cautionnement ou d’un prêt visant à lui assurer des liquidités à titre 

transitoire. Les critères déterminant le caractère indispensable sont définis à l’article 72b, 

alinéa 2.  

Les aides allouées sous forme de cautionnements et de prêts en vue d’assurer des liquidités 

suffisantes sont des instruments de soutien de durée limitée (cf. commentaire de l’art. 72b, 

al. 1, lit. b). De plus, les prêts sont accordés aux hôpitaux répertoriés contre paiement d’intérêts. 

Le Conseil-exécutif adaptera le taux à la situation financière du fournisseur de prestations 

déposant la demande, en veillant à ce que ce dernier soit en mesure de payer les intérêts 

malgré ses difficultés de trésorerie sans devoir recourir à un nouveau prêt ou cautionnement du 

canton pour ce faire. Le taux ne relève pas de l’article 75 qui, vu la structure de la loi, porte 

uniquement sur les articles 73 et 74, inchangés. 

Pour que le canton soit en mesure d’intervenir rapidement lorsqu’un établissement répertorié 

connaît un manque de liquidités aigu, il faut que les cautionnements et les prêts puissent être 

octroyés par le Conseil-exécutif en dépit des montants en jeu, malheureusement souvent 

élevés (qui relèveraient par conséquent du Grand Conseil selon la répartition légale ordinaire 

des compétences). L’article 72a, alinéa 1 prévoit donc une dérogation à la législation sur les 

finances afin d’atteindre le but visé par la présente disposition, à savoir assurer rapidement des 

liquidités à titre transitoire pour sauver un fournisseur de prestations indispensable à la 

couverture en soins de la population (cf. également nouvel art. 139, al. 2a).  

L’alinéa 1 ne crée pas de droit à l’octroi de cautionnements ou de prêts pour les hôpitaux 

répertoriés. Le gouvernement dispose à cet égard d’un pouvoir d’appréciation. S’il estime que la 

situation requiert une aide financière, il choisit librement de l’allouer sous forme de 

cautionnement ou de prêt. Le montant du soutien est à déterminer de manière à atteindre 

précisément le but visé (assurer la survie du fournisseur de prestations), sans aller au-delà. 

Le Conseil-exécutif consulte la Commission des finances du Grand Conseil (CFin) et la 

Commission de la santé et des affaires sociales du Grand Conseil (CSoc) avant de décider d’un 

cautionnement ou d’un prêt et d’autoriser une dépense à cet effet (cf. art. 139, al. 2a), ce qui lui 

permet de prendre en compte le cas échéant l’avis de ces commissions. De plus, il informe ces 

dernières des décisions prises en les inscrivant sur la liste des destinataires de l’arrêté. 

Le gouvernement rend compte régulièrement à la CFin et à la CSoc des cautionnements et des 

prêts accordés et du respect des conditions ou des charges imposées aux hôpitaux répertoriés 

en vertu de l’article 72a, alinéa 2. Concrètement, la DSSI fournit les indications requises au 

Conseil-exécutif, qui la charge ensuite d’informer les deux commissions. 

Les cautionnements et les prêts sont alloués par voie d’arrêté du Conseil-exécutif (ACE), sur 

proposition de la DSSI. Celle-ci joint au projet d’ACE le contrat de cautionnement ou de prêt et 

invite en particulier le gouvernement à habiliter dans l’arrêté la directrice ou le directeur de la 

santé, des affaires sociales et de l’intégration à signer le contrat.  
  



Non classifié | Dernière modification : 02.03.2026 | Version : 2 | N
o
 de document : 2661271 | N

o
 d’affaire : 2024.GSI.1545 10/22 

Alinéa 2 

Cet alinéa prévoit que le Conseil-exécutif fixe des conditions ou des charges lorsqu’il octroie un 

cautionnement ou un prêt. Il y en effet lieu de restreindre l’autonomie en matière d’exploitation 

des hôpitaux répertoriés qui ont besoin d’un soutien financier. Cette mesure découle 

notamment de l’article 6, alinéa 2 de la loi du 16 septembre 1992 sur les subventions 

cantonales (LCSu)23 (interprétation a contrario) : le canton doit garantir par des conditions et 

des charges l’utilisation conforme de l’aide financière qu’il accorde. La restriction de l’autonomie 

se justifie dès lors que la survie même du fournisseur de prestations dépend de ces mesures de 

soutien.  

Les conditions et les charges (de même que les délais) constituent des dispositions annexes, 

qui font l’objet de décisions ou de contrats. La liste qui suit, non exhaustive, présente des 

exemples de dispositions annexes, lesquelles peuvent aussi être combinées : 

 Une disposition annexe peu contraignante consisterait par exemple à prévoir que le 

fournisseur doit remettre des rapports au Conseil-exécutif, en précisant la périodicité et la 

forme (oralement, par écrit ou les deux).  

 L’établissement bénéficiant d’un soutien financier pourrait aussi être tenu de suivre un 

développement stratégique imposé, à spécifier. Il peut par exemple être exigé d’un hôpital 

répertorié qu’il supprime de son offre, de manière contrôlée, les prestations déficitaires (y 

compris des mandats en vertu de la LAMal) qui ne sont pas nécessaires selon la 

planification des soins du canton. 

 L’aide pourrait également être allouée à condition que les rémunérations de certains cadres 

soient revues à la baisse, par exemple suite à un plafonnement des salaires bruts. 

 Il pourrait être exigé que le fournisseur de prestations renonce au versement de dividendes 

et à tout autre mode de distribution de bénéfices pour la durée du crédit.  

 Le cautionnement ou le prêt pourrait être subordonné au strict respect de principes de 

gouvernance d’entreprise. 

 Autre condition possible : le fournisseur de prestations doit s’engager rapidement dans des 

coopérations (y compris intercantonales) ou du moins coordonner son offre avec d’autres 

hôpitaux répertoriés, voire planifier une fusion. 

 

Les dispositions annexes doivent toujours être fixées en tenant compte de la situation concrète 

du fournisseur de prestations, afin de garantir une utilisation des fonds conforme au but 

convenu et, in fine, la sécurité des soins pour la population (cf. commentaire de l’article 72b, 

al. 2). Enfin, les conditions et les charges doivent permettre d’imposer à l’établissement 

répertorié en difficulté des obligations spécifiques visant à prévenir de nouveaux problèmes de 

liquidités.  

Alinéa 3 

L’hôpital répertorié en manque de liquidités dépose auprès du canton une demande de 

cautionnement ou de prêt en vertu de l’alinéa 1. Si le Conseil-exécutif conclut que 

l’établissement remplit les conditions requises pour être considéré comme indispensable et se 

voir accorder un soutien, il le lui communique par voie de décision, en indiquant les conditions 

et charges fixées selon l’alinéa 2. Selon les circonstances, il peut octroyer un montant inférieur 

à celui demandé. 
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Le refus d’un cautionnement ou d’un prêt fait également l’objet d’une décision. 

Comme prévu dans le présent alinéa, le Conseil-exécutif statue en qualité de dernière instance 

cantonale. Il n’est donc pas possible de déposer un recours auprès du Tribunal administratif du 

canton de Berne. Cette exclusion se fonde sur l’article 76, alinéa 2 LPJA : « Le recours de droit 

administratif n’est pas recevable contre les décisions et décisions sur recours d’autres autorités 

si celles-ci statuent en qualité de dernière instance cantonale selon la loi. » 

 

L’admissibilité de l’exclusion découle des éléments suivants : 

 

 Le fait que le gouvernement statue en qualité de dernière instance cantonale est inscrit dans 

la loi, à savoir dans le présent alinéa, comme exigé par la disposition susmentionnée de la 

LPJA. 

 Selon le commentaire de la LPJA24, peuvent être considérés comme « autres autorités » au 

sens de l’article 76, alinéa 2 LPJA tant les sept Directions cantonales que le Conseil-

exécutif25. 

 Toujours d’après ce commentaire, il faut que l’affaire revête un caractère politique 

prépondérant (n° 37 ad art. 76, avec renvoi à la note 34 ad art. 74). Selon la note 34, un tel 

caractère peut être présumé lorsqu’une haute autorité politique (parlement cantonal ou 

gouvernement) est compétente ou que la législation confère en particulier à celle-ci un 

pouvoir d’appréciation dont elle doit faire usage en considérant aussi des facteurs politiques. 

L’évaluation du caractère indispensable d’un établissement répertorié implique à la fois un 

grand pouvoir discrétionnaire et une dimension politique : la législation fédérale sur 

l’assurance-maladie laisse déjà une grande latitude aux cantons pour élaborer la 

planification cantonale des soins prescrite à l’article 39 LAMal, planification qui comporte des 

aspects politiques. Conformément à l’article 53 LAMal, les décisions concernant l’octroi des 

mandats de prestations, qui reviennent aux « gouvernements cantonaux », peuvent faire 

l’objet d’un recours, non pas devant le tribunal administratif cantonal, mais uniquement et 

directement auprès du Tribunal administratif fédéral (TAF)26. En outre, selon l’article 53, 

alinéa 2, lettre e LAMal, le grief de l’inopportunité ne peut être invoqué comme motif de 

recours auprès du TAF contre des décisions du Conseil-exécutif concernant des mandats de 

prestations. Le législateur a tenu compte du fait que les litiges relatifs à la liste des hôpitaux 

portent souvent sur des décisions à caractère politique, lesquelles ne doivent pas être 

corrigées pour cause d’inopportunité27. Les décisions de gouvernements cantonaux sujettes 

à recours selon l’article 53, alinéa 1 LAMal ne font pas l’objet d’un examen judiciaire selon le 

droit cantonal28. D’après le Tribunal fédéral (TF), il s’agit là d’une exception à la garantie de 

l’accès au juge prévue par le droit fédéral, comme le permet l’article 29a, 2e phrase Cst.29. 

Celle-ci reflète la marge d’appréciation et la composante politique liées à une telle affaire 

(planification des soins et octroi subséquent des mandats de prestations). Comme le recours 

constitutionnel subsidiaire n’est ouvert que contre des décisions d’instances (de recours) 

cantonales (art. 113 LTF30) et qu’un recours en matière de droit public est irrecevable selon 

l’article 83, lettre r LTF, le TAF décide en dernière instance dans les procédures visées à 

l’article 53 LAMal31. Les actions contre la non-attribution de mandats de prestations portent 

la plupart du temps sur l’évaluation du caractère déterminant de l’établissement pour la 

couverture des besoins. Pour ce qui est des décisions relatives aux listes des hôpitaux, TF et 

 
 
24

 Herzog/Daum, Kommentar zum Gesetz über die Verwaltungsrechtspflege im Kanton Bern, 2
e
 édition. 2020, Stämpfli-Verlag 

25
 Cf. commentaire de la LPJA, n° 37 ad art. 76 

26
 Art. 53, al. 1 en rel. avec art. 39, al. 1, lit. d LAMal 

27
 ATF 132 V 6 

28
 Commentaire bâlois de la LAMal (BSK KVG-ZOBL), n° 5 ad art. 53 

29
 Arrêt du TF 2C_399/2012 consid. 2.7 et les références citées 

30
 Loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal fédéral (RS 173.110) 

31
 BSK KVG-ZOBL, n° 65 ad art. 53 
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TAF ont établi que les critères juridiques font en grande partie défaut pour les édicter, de 

sorte que les autorités cantonales compétentes disposent d’une marge d’appréciation 

considérable32. Selon le législateur et la plus haute juridiction, les décisions en matière de 

liste des hôpitaux constituent pour l’essentiel des décisions politiques33. D’après la 

jurisprudence du TF, la décision d’admission sur la liste des hôpitaux revêt en effet une 

importance majeure en matière de politique sanitaire et sociale, mais a régulièrement aussi 

des incidences au niveau de la politique régionale ou générale et de la politique de 

l’emploi34. Le TAF a par ailleurs jugé qu’il était admissible que, fort de son large pouvoir 

d’appréciation, un gouvernement cantonal établisse – concernant l’attribution d’un mandat de 

prestations pour une durée limitée – une distinction entre hôpitaux disposant eux-mêmes du 

mandat de prestations « paquet de base » et hôpitaux assurant les urgences via un 

établissement partenaire. Ce cas illustre le fait qu’il est loisible de traiter différemment des 

hôpitaux qui assument des mandats différents35. S’agissant de la décision d’octroi d’un 

cautionnement ou d’un prêt en vertu des articles 72a et 72b LSH, celle-ci dépend en fin de 

compte de l’évaluation du caractère indispensable de l’établissement. Les hôpitaux sont ainsi 

considérés différemment selon qu’ils sont indispensables ou non. Cet élément est 

complémentaire à la planification des soins, qui présente un large pouvoir  d’appréciation 

politique, comme exposé plus haut. Ainsi qu’il ressort du commentaire de l’article 72b, 

alinéa 2 ci-après, seule une minorité des fournisseurs de prestations sont non seulement 

déterminants, mais aussi indispensables à la couverture en soins. Si l’évaluation du 

caractère déterminant dans le contexte de la planification des soins et de l’octroi de mandats 

constitue déjà une affaire présentant un grand pouvoir discrétionnaire et une forte dimension 

politique, c’est d’autant plus le cas dans l’appréciation du caractère indispensable. Dans le 

même ordre d’idées, étant donné que la planification des soins peut être arrêtée par le 

Conseil-exécutif en qualité de dernière instance cantonale, il serait difficilement concevable 

au plan juridique que la décision encore plus fondamentale portant sur le caractère 

indispensable d’un hôpital puisse faire l’objet d’un jugement à l’échelle cantonale. Les 

décisions portant sur le caractère indispensable des établissements répertoriés sont 

comparables à celles concernant l’admission sur la liste des hôpitaux dans la mesure où les 

unes et les autres ne peuvent être attaquées que devant une instance judiciaire fédérale, en 

l’occurrence le TF pour les premières (cf. art. 86, al. 1, lit. d, al. 2 et al. 3 LTF), mais pas au 

niveau cantonal. Il est dès lors légitime que le Conseil-exécutif statue en dernière instance 

cantonale, comme le prévoit l’article 72a, alinéa 3. 

 Cette disposition se justifie aussi par le fait que le cautionnement ou le prêt représente 

l’ultime moyen de sauver un hôpital indispensable (cf. art. 72a, al. 1, lit. c). Un recours contre 

une décision faisant état du rejet ou de l’approbation seulement partielle de la demande 

n’aurait guère de sens, étant donné que l’établissement ne disposerait pas de la trésorerie 

nécessaire pendant la durée de la procédure de recours. Inversement, s’il possédait ces 

liquidités, la condition prévue à l’article 72a, alinéa 1, lettre c ne serait pas remplie, puisque 

l’hôpital aurait alors d’autres possibilités de couvrir ses besoins de fonds. 

 L’inscription dans la LSH de la qualité de dernière instance cantonale assumée par le 

Conseil-exécutif prend en compte à la fois l’article 69, alinéa 4, lettre d de la Constitution 

cantonale (édiction dans la forme de la loi des normes qui fixent les grandes lignes de 

l’organisation et des tâches des autorités) et l’article 29a de la Constitution fédérale (garantie 

de l’accès au juge)36.   

 
 
32

 Cf. ATF 132 V 6 consid. 2.4.1 et les références citées ; TAF C-255/2015 du 19.04.2017 consid. 4.2.5 ; ATAF 2012/9 consid. 4.3.1 
33

 ATAF 2012/9 consid. 4.3.1 et les références citées pour l’historique ; cf. p. ex. ATF 133 V 123 consid. 3.3 
34

 ATF 132 V 6 consid. 2.4.1 ; ATF 126 V 172 consid. 4.b 
35

 TAF C-490/2016 consid. 7.4 
36

 Cf. commentaire de la LPJA, n° 38 ad art. 76 
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Article 72b 

Alinéa 1 

Cette disposition règle les conditions des mesures de soutien. Comme indiqué dans le 

commentaire de l’article 72a, alinéa 1, seuls les établissements répertoriés peuvent prétendre à 

une aide. À noter que tous les hôpitaux du canton au bénéfice d’une autorisation d’exploiter 

figurent actuellement sur l’une des listes hospitalières bernoises.  

L’inscription sur la liste ne suffit cependant pas pour obtenir un cautionnement ou un prêt  : le 

Conseil-exécutif peut accorder un tel soutien uniquement lorsque l’établissement répertorié est 

indispensable à la couverture en soins de la population (cf. lit. a et commentaire de l’al. 2) et 

qu’il expose dans son plan d’affaires ou d’assainissement comment il prévoit d’assurer son 

financement (cf. lit. b).  

Ces deux conditions sont cumulatives. Le gouvernement dispose d’un large pouvoir 

d’appréciation au moment d’évaluer si elles sont remplies (cf. commentaire de l’art. 72a, al. 1). 

L’article 72b, alinéa 2 fixe toutefois des critères permettant de déterminer si un fournisseur de 

prestations est indispensable à la couverture en soins de la population.  

Le Conseil-exécutif examine le cas particulier. L’hôpital répertorié adresse une demande écrite 

à la DSSI et y joint au moins les informations et documents ci-après, qui seront complétés si 

nécessaire en fonction de sa situation concrète :  

 exposé des motifs à l’origine des problèmes de liquidités ;  

 attestation de l’impossibilité d’obtenir en temps voulu les contributions de tiers nécessaires, à 

l’intérieur ou à l’extérieur du groupe ; 

 plan de trésorerie sur douze mois au minimum faisant état des problèmes de liquidités ; 

 justification du montant du crédit requis, de la durée nécessaire et du plan de 

remboursement ; 

 comptes intermédiaires (semestriels ou trimestriels) les plus récents ainsi que, pour les 

hôpitaux privés, comptes annuels des trois dernières années ; 

 budget actuel, plan d’affaires et, le cas échéant, plan d’assainissement ; 

 raisons pour lesquelles l’établissement estime que son offre de prestations est indispensable 

pour assurer à la population une couverture en soins adéquate. 

 

La DSSI examine les documents remis et soumet une proposition au Conseil-exécutif quant à 

l’opportunité et à la manière de soutenir financièrement le fournisseur de prestations. Elle veille 

à consulter la CFin et la CSoc, comme l’exige l’article 139, alinéa 2a. 

L’octroi d’un cautionnement ou d’un prêt devrait dans la mesure du possible être subordonné à 

la cession de sûretés. S’il s’agit d’un hôpital privé, il faudrait par exemple en exiger sous forme 

d’actions ou éventuellement de biens immobiliers. Cette dernière solution présente toutefois 

l’inconvénient que les gages immobiliers ne peuvent pas ou que partiellement être réalisés 

lorsque le bien est utilisé pour remplir une tâche publique. 

Alinéa 1, lettre a 

L’hôpital répertorié qui souhaite obtenir un cautionnement ou un prêt doit donc remplir deux 

conditions. En premier lieu, il doit être indispensable à la couverture en soins de la population 

(des motivations liées à l’économie régionale ne suffisent pas). Les critères définissant cette 

nécessité figurent à l’alinéa 2. 



Non classifié | Dernière modification : 02.03.2026 | Version : 2 | N
o
 de document : 2661271 | N

o
 d’affaire : 2024.GSI.1545 14/22 

Dans la version allemande, le caractère indispensable est désigné par le terme 

« unverzichtbar », qui est préféré à l’expression « versorgungsrelevant » mentionnée au point 2 

de la motion 122-2024 Gasser37. En effet, cette expression est déjà employée au niveau 

national, dans le contexte de la planification hospitalière, concernant la vérification du nombre 

de cas requis pour pouvoir proposer certains groupes de prestations hospitalières (en français : 

hôpitaux déterminants pour la couverture des besoins). Afin d’éviter toute confusion, il convient 

d’utiliser un autre terme pour définir les fournisseurs répertoriés pouvant prétendre à des aides 

visant à assurer des liquidités suffisantes (pour autant qu’ils remplissent les autres conditions 

énumérées à l’art. 72b, al. 1 et 2). La question ne se pose pas dans la version française, la 

motion employant l’expression « prestataires indispensables à la couverture en soins ».   

Alinéa 1, lettre b 

En second lieu, l’établissement répertorié qui souhaite obtenir un cautionnement ou un prêt doit 

exposer dans son plan d’affaires ou d’assainissement comment il prévoit d’assurer son 

financement. Les cautionnements et les prêts visent uniquement une aide publique transitoire. 

Le fournisseur de prestations est donc tenu d’expliquer de façon claire et convaincante 

comment il sera capable d’assurer sa survie économique sans dépendre durablement du 

soutien du canton. Il doit présenter les mesures qu’il entend appliquer afin d’augmenter ses 

liquidités. Lorsque les problèmes sont dus à une rentabilité insuffisante, il doit montrer comment 

il l’améliorera rapidement afin de garantir à nouveau son financement de manière autonome. 

Cet objectif peut nécessiter des mesures d’assainissement radicales et des adaptations de 

l’offre. 

S’il est financièrement nécessaire de fermer tout ou partie d’un hôpital répertorié ou de 

reconvertir l’établissement en structure ambulatoire et que c’est envisageable selon la 

planification des soins, le fournisseur doit présenter au canton des plans de fermeture, de 

désinvestissement et de restructuration, et ce dans le cadre fixé par les articles 70 à 72 LSH, 

qui restent inchangés. 

Alinéa 1, lettre c 

Une contribution financière du canton entre en ligne de compte lorsqu’un établissement 

répertorié ne parvient temporairement pas à couvrir ses besoins par une autre source, par 

exemple par des prêts bancaires. L’octroi d’un cautionnement ou d’un prêt du canton est donc 

toujours subsidiaire ; il s’agit de l’ultime possibilité de couvrir les besoins de liquidités d’un 

établissement répertorié indispensable. 

Alinéa 2 

Comme indiqué à l’article 72b, alinéa 1, seuls les établissements répertoriés indispensables à la 

couverture en soins de la population peuvent prétendre à un cautionnement ou à un prêt. Le 

présent alinéa précise les critères déterminants. Toutefois, il ne s’agit pas d’une énumération 

exhaustive (cf. la tournure « en particulier en raison de»). 

Les critères peuvent être les suivants : 

 Situation géographique : il n’y a pas d’autres fournisseurs de prestations susceptibles de 

proposer une prise en charge adéquate dans la région de soins. La couverture des besoins 

de la population est évaluée en fonction de la répartition régionale des fournisseurs. Le 

canton de Berne la planifie selon le modèle 4+, qui comprend les quatre régions de soins 
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suivantes : Berne-Mittelland, Oberland bernois, Emmental – Haute-Argovie et Biel/Bienne-

Seeland-Jura bernois, le + faisant référence à la région francophone. Les hôpitaux d’une 

région doivent accorder leurs offres, mieux se coordonner et coopérer davantage. Un bon 

accès aux hôpitaux est particulièrement important pour les soins de base et les urgences, 

mais peut aussi l’être pour d’autres prestations de proximité (obstétrique, p. ex.) qui 

devraient être proposées si possible dans toutes les régions de soins. Si les soins de base et 

d’urgence ne peuvent par exemple plus être assurés dans une région en cas de disparition 

d’un hôpital répertorié confronté à des problèmes de liquidités, cet établissement est réputé 

indispensable. Il peut aussi être nécessaire à la couverture des besoins en vertu de 

l’article 11d, alinéa 1 de l’ordonnance du 23 octobre 2013 sur les soins hospitaliers (OSH)38. 

Cette disposition de l’OSH règle l’accessibilité en temps et en distance d’un hôpital pour la 

patientèle ayant besoin de prestations hospitalières de médecine interne, de chirurgie et de 

soins aigus somatiques d’urgence. 

 Volume de prestations : la contribution de l’établissement à la couverture en soins de la 

population en termes de volume est telle que d’autres fournisseurs ne pourraient la garantir 

de manière adéquate ou du moins y suppléer assez rapidement, sans qu’il subsiste des 

lacunes (inacceptables).   

 Spécialisation : lorsqu’un établissement est (pratiquement) le seul à exercer dans un 

domaine, il peut être considéré comme indispensable si les prestations en question sont 

nécessaires à la couverture en soins et ne peuvent être assurées de manière adéquate par 

d’autres fournisseurs.  

 Maintien temporaire d’une offre : un prêt peut être octroyé à un hôpital répertorié ayant des 

problèmes de liquidités pour lui permettre de maintenir une offre donnée pour une durée 

limitée, le temps qu’un autre fournisseur de prestations puisse mettre en place ou 

développer cette offre. Le premier établissement est considéré comme indispensable 

pendant cette période déterminée. Une telle solution peut s’avérer appropriée lorsque le 

problème de liquidités est dû à l’offre en question, mais que celle-ci n’occasionne pas les 

mêmes difficultés au nouveau fournisseur, car le volume de prestations existant ou planifié 

est suffisant pour financer l’infrastructure et le personnel requis. 

 
Lors de l’examen du caractère indispensable, le canton analyse les capacités et les offres des 

autres fournisseurs de prestations à l’intérieur et à l’extérieur de ses frontières. Il tient compte 

également du temps qu’il faudrait pour mettre en place une solution de rechange. La langue de 

la patientèle concernée par l’offre ou l’établissement peut aussi jouer un rôle. Le caractère 

indispensable est donc susceptible d’évoluer et n’est pas déterminé de manière définitive 

(cf. en particulier le dernier exemple de la liste ci-dessus). Lorsque certaines de ses prestations 

sont déficitaires, un hôpital doit les supprimer de son offre, de manière contrôlée, si ces 

prestations (qui peuvent être des mandats en vertu de la LAMal) ne sont pas nécessaires selon 

la planification des soins du canton. 

Le fait qu’un fournisseur de prestations soit déterminant selon la planification des soins n’en fait 

pas automatiquement un établissement indispensable : 

 Une offre est jugée déterminante lorsqu’elle contribue de manière spécifique et 

mesurable à la couverture des besoins de la population d’une région de soins donnée. 

Cette contribution est chiffrée au moyen du nombre de cas traités et de la part (en %) de 

la couverture des besoins. En règle générale, un fournisseur de prestations est 

considéré comme déterminant à partir de dix cas par an au minimum. Il est dès lors 

important pour la couverture en soins médicaux, sans être obligatoirement 
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indispensable. L’accent est mis primairement sur la contribution de l’hôpital à la capacité 

globale du système de santé, qui peut varier d’une région à l’autre selon le niveau de 

soins. 

 Autrement dit, un fournisseur de prestations déterminant pour la couverture des besoins 

contribue au système de santé sans être forcément indispensable, alors qu’un 

établissement indispensable est essentiel au bon fonctionnement du système de santé 

régional. 

 

En règle générale, un fournisseur de prestations est réputé indispensable lorsque sa fermeture 

ou la réduction de son offre (qui fait l’objet de mandats de prestations du Conseil-exécutif selon 

l’art. 39 LAMal) mettrait sérieusement en péril le système de santé dans la région concernée 

(selon la planification des soins du canton). En effet, il ne serait pas possible dans ces 

conditions d’assurer une couverture en soins adéquate de la population. Le caractère 

indispensable ne dépend donc pas seulement du volume des prestations fournies, mais aussi 

du rôle décisif joué par l’établissement pour la couverture en soins dans la région. 

En résumé, il convient de faire la distinction entre le caractère déterminant pour la couverture 

des besoins selon la planification des soins d’une part, et le caractère indispensable pour la 

couverture en soins selon l’article 72b d’autre part. Or force est de constater que non seulement 

les établissements déterminants ne sont pas forcément indispensables, mais que peu d’entre 

eux le sont. 

Article 73 

Le titre de cette disposition est modifié par souci de cohérence avec celui du nouvel article 72a. 

L’alinéa 1 fait par ailleurs l’objet d’une harmonisation purement rédactionnelle dans la version 

française. 

Article 137 

Alinéa 1 

Étant donné que le titre complet de la LPJA est cité dans le nouvel article 17, alinéa 3, 

l’abréviation LPJA suffit désormais à l’article 137. 

Article 139 

Alinéas 1 et 2 

Selon l’alinéa 1 en vigueur, le Grand Conseil « arrête » (...) un crédit-cadre. Vu que l’article 139 

figure sous le titre 13 « Autorisation de dépenses », cette formulation prête à confusion, car elle 

pourrait donner l’impression que le Grand Conseil agit vers l’extérieur (vis-à-vis du fournisseur 

de prestations) en arrêtant des mesures concrètes. En réalité, conformément à l’alinéa 2, c’est 

la DSSI qui assume ce rôle et décide de l’utilisation du crédit-cadre. Au sein du canton (en 

interne), le Grand Conseil est compétent pour approuver le crédit-cadre qui servira de base à la 

DSSI pour arrêter les mesures concrètes concernant un fournisseur de prestations. C’est 

pourquoi une nouvelle formulation est adoptée à l’alinéa 1 : le Grand Conseil « autorise » un 

crédit-cadre. 
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Alinéa 2a 

L’article 139 règle les autorisations de dépenses (à l’exception de l’al. 2 portant sur l’utilisation 

du crédit-cadre, cf. commentaire supra). Contrairement aux mesures de soutien énumérées à 

l’alinéa 1, il n’est pas possible de prévoir si le canton sera contraint d’octroyer à des 

fournisseurs de prestations des cautionnements et des prêts selon les articles 72a et 72b afin 

de leur assurer transitoirement des liquidités suffisantes et, partant, de garantir les prestations 

hospitalières en faveur de la population. Le montant de ces aides ne peut pas non plus être 

estimé. Idéalement, ces mesures ne seront pas nécessaires sur plusieurs exercices (ou mieux, 

il ne faudra jamais y recourir). Cela étant, il n’est pas indiqué de faire figurer ces mesures de 

soutien éventuelles (dont le montant ne peut être déterminé, même approximativement) dans le 

crédit-cadre visé à l’alinéa 1. Celui-ci serait alourdi de chiffres non fiables.  

Le présent alinéa attribue au Conseil-exécutif la compétence en matière d’autorisation de 

dépenses pour les cautionnements et les prêts. Cette option permet de tenir compte du fait que 

le canton pourrait (en dépit des entretiens périodiques39 et du système d’alerte précoce en 

cours de mise en place40) être amené à apporter sans délai des liquidités à un fournisseur de 

prestations indispensable à la couverture en soins de la population afin d’éviter que celui-ci 

devienne insolvable. Si l’autorisation de dépenses devait relever du Grand Conseil, qui se réunit 

à un rythme trimestriel, il ne serait pas possible d’accorder un soutien rapide41.  

Suivant le montant du cautionnement ou du prêt, la délégation prévue par le présent alinéa peut 

affecter les compétences en matière d’autorisation de dépenses du Grand Conseil ou celles du 

peuple :  

 La délégation concerne le Grand Conseil lorsqu’il s’agit de dépenses nouvelles uniques 

supérieures à un million de francs, lesquelles sont de son ressort (art. 76, lit. e ConstC en 

relation avec art. 89, al. 2, lit. a ConstC, interprétation a contrario). 

 La délégation concerne le peuple lorsqu’il s’agit de dépenses nouvelles uniques supérieures 

à deux millions de francs, car même si celles-ci sont arrêtées par le Grand Conseil, elles 

peuvent faire l’objet d’une votation facultative (art. 62, al. 1, lit. c ConstC). Selon le présent 

alinéa, c’est le Conseil-exécutif qui autorisera désormais ces dépenses au lieu du Grand 

Conseil. Par conséquent, la nouvelle disposition de la LSH retire au peuple la possibilité de 

lancer un référendum que lui octroie l’article 62, alinéa 1, lettre c ConstC, ce qui n’est pas 

anodin. 

La délégation au Conseil-exécutif prévue par l’article 139, alinéa 2a est toutefois conforme à la 

Constitution cantonale, pour la raison suivante : en vertu de l’article 69, alinéa 1, phrase 1 

ConstC, les compétences du corps électoral peuvent être déléguées au Grand Conseil et au 

Conseil-exécutif à condition que la délégation soit  

 limitée à un domaine déterminé et  

 prévue par une loi qui en fixe le cadre.  

Les compétences du Grand Conseil peuvent être déléguées au Conseil-exécutif aux mêmes 

conditions (art. 69, al. 2 ConstC).  
  

 
 
39

 Ces entretiens concernent dans tous les cas uniquement les hôpitaux dans lesquels le canton détient une participation.  
40

 Cf. commentaire de l’art. 72a, al. 1  
41

 Cf. point 2.3 supra, deuxième tiret 
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La délégation prévue ici est limitée aux dépenses concernant des cautionnements et des prêts 

selon l’article 72a (lit. a). Celui-ci définit un domaine déterminé, comme le prescrit l’article 69 

ConstC. Il n’est donc pas question d’une « délégation en blanc », qui viderait de sa substance la 

compétence du corps électoral42.  

Mais la loi (en l’occurrence les art. 72a et 73 LSH) doit aussi fixer le cadre de la délégation, 

ainsi que l’exige l’article 69 ConstC. Elle doit donc être suffisamment précise pour que les 

électrices et les électeurs soient en mesure de saisir la portée de la délégation43. Les 

articles 72a et 72b indiquent le but et les conditions d’octroi, par le Conseil-exécutif, de 

cautionnements et de prêts visant à assurer des liquidités à titre transitoire à des hôpitaux et 

maisons de naissance répertoriés indispensables. Le corps électoral est ainsi en mesure de 

connaître la portée de la délégation et, le cas échéant, de lancer un référendum fondé sur 

l’article 62, alinéa 1, lettre a ConstC s’il s’oppose à cette nouvelle réglementation de la LSH afin 

de soumettre celle-ci à une votation populaire. 

Au vu de ce qui précède, la délégation au Conseil-exécutif de compétences en matière 

d’autorisation de dépenses inscrite à l’article 139, alinéa 2a LSH est conforme à la Constitution.   

La lettre b du présent alinéa prévoit que le canton consulte la CFin et la CSoc avant de décider 

de l’octroi d’un cautionnement ou d’un prêt et d’autoriser une dépense, ce qui lui permet le cas 

échéant de prendre en compte l’avis de ces commissions. Le Conseil-exécutif est donc 

compétent pour autoriser également des contributions supérieures à un million de francs pour 

un cautionnement ou un prêt sans l’aval du plénum du Grand Conseil afin de garantir des 

liquidités suffisantes à un établissement répertorié indispensable et d’assurer ainsi les 

prestations hospitalières en faveur de la population.  

Le gouvernement inscrit la CFin et la CSoc sur la liste des destinataires de l’ACE pour les 

informer de la décision prise. De plus, il rend compte régulièrement aux deux commissions des 

cautionnements et des prêts octroyés ainsi que du respect des conditions ou des charges 

imposées aux hôpitaux répertoriés en vertu de l’article 72a, alinéa 2. Concrètement, la DSSI 

fournit les indications requises au Conseil-exécutif, qui la charge ensuite d’informer les deux 

commissions. 

Alinéa 3 

Cet alinéa fait l’objet d’une adaptation rédactionnelle : suite à l’ajout de l’alinéa 2a, le pronom 

« elle » doit être remplacé par « La Direction de la santé, des affaires sociales et de 

l’intégration ». 

Alinéa 4 

Cette disposition renvoie actuellement à la législation sur le pilotage des finances et des 

prestations. Or la loi correspondante a entretemps été abrogée, remplacée par la loi du 

15 juin 2022 sur les finances (LFin)44, entrée en vigueur le 1er janvier 2023, d’où la nouvelle 

référence à la législation sur les finances. 

 

 
  

 
 
42

 Manuel de droit constitutionnel bernois, Walter Kälin/Urs Bolz (éd.), Éditions Paul Haupt et Stæmpfli+Cie SA, 1995, partie I : loi et ordonnance, p. 144 
43

 Cf. note précédente 
44
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Article T1-1  

Alinéas 1 et 2 

Dans l’AGC 3356/2006 relatif à la capitalisation des CHR45, le Grand Conseil a autorisé pour 

une durée illimitée le Conseil-exécutif à  

 mettre à la disposition des sociétés anonymes des CHR46 des fonds de tiers sous forme de 

prêts portant intérêts et remboursables pour un montant total maximum de 107 millions de 

francs ;  

 s’engager, en lieu et place de l’octroi de ces prêts, dans des cautionnements garantissant les 

crédits des sociétés anonymes des CHR auprès de tiers pour un montant maximal de 

107 millions de francs ; 

 octroyer aux sociétés anonymes des CHR, en cas de manque momentané de liquidités, des 

prêts portant intérêts et remboursables pour un montant total maximum de 11 millions de 

francs ou s’engager dans des cautionnements en faveur de bailleurs de crédits tiers pour un 

montant maximum de 13 millions de francs. 

 

Le Conseil-exécutif a fait usage de cette autorisation, mais n’a pas eu besoin d’utiliser la totalité 

des fonds mis à disposition par le Grand Conseil en 2006. Dès lors que les ressources 

financières ne sont pas épuisées et que l’arrêté précité prévoit une autorisation de durée 

indéterminée, le gouvernement pourrait en théorie y recourir pour octroyer d’autres 

cautionnements et prêts, même si à partir du 1er janvier 2027, il devrait en principe pouvoir 

s’appuyer sur les articles 72a, 72b et 139, alinéa 2a du présent projet de révision partielle de la 

LSH. Une abrogation de l’AGC n’entre pas en ligne de compte, car elle supprimerait la base 

juridique des cautionnements et des prêts déjà accordés en vertu de cet arrêté. Le principe est 

le même que pour les décisions formelles, qui sont aussi des actes d’application du droit : en 

cas de révision de la législation, les décisions fondées sur l’ancien droit ne sont pas annulées.  

Ces remarques valent également pour l’AGC 229/202447 donnant au Conseil-exécutif la 

possibilité d’accorder des prêts et des cautionnements à concurrence d’un montant total de 

100 millions de francs afin d’assurer des liquidités suffisantes aux hôpitaux répertoriés situés 

dans le canton de Berne. 

Dans l’intérêt de la clarté du droit, il est néanmoins précisé à l’article T1-1, alinéa 1 que les 

cautionnements et les prêts qui ont été octroyés en vertu des AGC susmentionnés continuent 

de courir conformément aux règles convenues selon ces arrêtés. L’alinéa 2 permet de s’assurer 

qu’à partir du 1er janvier 2027 (date d’entrée en vigueur de la version révisée de la LSH), le 

Conseil-exécutif ne pourra plus allouer de cautionnements ni de prêts fondés sur ces deux 

AGC. Il réalise à cet égard la charge formulée au chiffre 9, point 1 de l’AGC 229/2024 

concernant l’arrêté 3356/2006. 

5. Place du projet dans le programme gouvernemental de législature 

La présente révision partielle de la LSH n’est pas évoquée dans le programme gouvernemental 

de législature. En effet, ce n’est qu’après l’adoption de ce dernier qu’il est apparu au canton que 

les bases légales actuelles ne permettent pas de soutenir des hôpitaux répertoriés qui 

connaissent des problèmes de liquidités liés à l’exploitation (cf. point 2.1 du présent rapport). 

L’AGC 229/2024 du 11 juin 2024 Assurer des liquidités suffisantes aux hôpitaux répertoriés au 

moyen de prêts et de cautionnements a permis de disposer d’une solution transitoire. Le Grand 
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 Cf. note 2 
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 Hôpitaux publics (cf. art. 19 ss LSH) 
47

 Cf. note 3 
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Conseil a en outre décidé d’assortir cet arrêté d’une charge48 : la base légale nécessaire pour 

de tels crédits doit être élaborée rapidement afin de permettre une entrée en vigueur au 

1er janvier 2027. Par ailleurs, la motion 122-2024 Gasser49 demande d’adapter les bases 

légales de sorte que les aides à la liquidité puissent être accordées uniquement à des 

prestataires indispensables à la couverture en soins dans le canton de Berne et d’inscrire dans 

la loi une définition de cette nécessité.  

6. Répercussions financières 

Le présent projet n’a pas de répercussions financières directes sur le canton, dès lors que les 

dispositions révisées seront appliquées uniquement si un établissement répertorié 

indispensable a besoin d’un cautionnement ou d’un prêt destiné à combler passagèrement un 

manque de liquidités et à assurer la couverture en soins de la population. Il n’est pas possible 

de déterminer si des fournisseurs de prestations seront tributaires de ces aides financières 

transitoires octroyées par le canton, ni le montant des contributions éventuelles. Au cas où le 

canton devrait intervenir pour remédier à des problèmes de liquidités, les cautionnements et les 

prêts alloués aux hôpitaux et maisons de naissance répertoriés indispensables constitueraient 

des dépenses selon l’article 21, alinéa 2, lettre a et l’alinéa 3, lettre b LFin (interprétation a 

contrario). Celles-ci se justifient toutefois par l’article 41, alinéa 1 ConstC, en vertu duquel le 

canton veille à ce que l’assistance médicale et paramédicale soit suffisante et économiquement 

supportable et crée à cet effet les institutions nécessaires. La présente révision partielle de la 

LSH s’impose pour que le canton puisse assumer ce mandat constitutionnel aussi en situation 

d’urgence aiguë. 

La disposition transitoire inscrite à l’article T1-1 n’a pas non plus d’impact direct sur les finances 

cantonales. Elle prévoit que le Conseil-exécutif n’octroie plus de cautionnements ni de prêts en 

vertu des AGC 3356/2006 du 25 janvier 2006 et 229/2024 du 11 juin 2024, même si les fonds 

qui lui ont été alloués à cet effet par le Grand Conseil dans ces deux arrêtés n’ont pas été 

entièrement utilisés.  

7. Répercussions sur le personnel et l’organisation 

La présente révision partielle de la LSH n’entraîne ni augmentation ni diminution de l’effectif en 

personnel du canton. Elle n’a aucune incidence sur l’organisation de l’administration cantonale.  

8. Répercussions sur les communes 

Au plan financier, les communes ne sont pas concernées, vu qu’en cas de problèmes de 

liquidités, les fonds utilisés pour octroyer un cautionnement ou un prêt à un établissement 

répertorié indispensable proviendraient du canton. Elles n’auraient pas à engager en pareil cas 

de personnel supplémentaire, puisque la révision partielle ne leur attribue pas de tâche 

d’exécution. Le présent projet n’a pas d’impact sur l’autonomie des communes ni sur la 

répartition des tâches entre ces dernières et le canton. Il pourrait avoir des retombées positives 

pour certaines communes si le canton était amené par exemple à soutenir dans leur région un 

hôpital répertorié indispensable, ce qui aurait pour effet de maintenir les emplois et les rentrées 

fiscales provenant du personnel travaillant dans l’établissement. Ces deux facteurs (emplois et 

rentrées fiscales) ne constituent cependant pas des critères d’évaluation pour l’octroi éventuel 

de cautionnements ou de prêts. Seules les conditions définies à l’article 72b sont 
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déterminantes. Les considérations d’économie régionale n’entrent donc pas en ligne de compte 

lors de l’examen d’une demande. 

9. Répercussions sur l’économie 

Les cautionnements et les prêts représentent certes des dépenses selon l’article 21, alinéa 2, 

lettre a et l’alinéa 3, lettre b LFin. Toutefois, les dispositions révisées de la LSH seront 

appliquées uniquement si un établissement répertorié indispensable est confronté à un manque 

de liquidités. L’utilisation de cette base légale pour accorder des cautionnements et des prêts 

contribuerait alors au maintien d’emplois (dans la région). Comme indiqué au point 8, ce facteur 

ne constitue cependant pas un critère d’évaluation pour l’octroi éventuel de cautionnements ou 

de prêts. Il n’est pas possible d’évaluer les coûts induits pour l’économie par l’allocation de 

fonds cantonaux aux hôpitaux répertoriés indispensables. Quoi qu’il en soit, le marché a besoin 

d’un système de santé qui fonctionne.  

10. Résultat de la procédure de consultation 

La révision partielle de la LSH a été accueillie positivement et n’a fait l’objet d’aucune opposition 

de principe. Lors de l’analyse des réponses, il est apparu que la distinction entre caractère 

déterminant d’un hôpital (pour la couverture des besoins selon la planification des soins) et 

caractère indispensable (pour la couverture en soins selon l’art. 72b) n’était pas encore connue 

de tous. C’est pourquoi cette distinction est désormais expliquée dans le commentaire de 

l’article 72b, alinéa 2.  

 

Plusieurs participantes et participants auraient voulu que ce même alinéa précise davantage les 

conditions à remplir pour qu’un établissement soit considéré comme indispensable, sans 

toutefois présenter de propositions concrètes. Le Conseil-exécutif renonce à un tel complément. 

Des précisions excessives risquent en effet de rendre involontairement la disposition trop 

restrictive, faute d’envisager tous les cas de figure. Pour éviter une telle situation, la législation 

allie pouvoir d’appréciation et rapports explicatifs. Il convient de souligner que l’article 72b, 

alinéa 2 introduit les critères par la formule « en particulier en raison de ». La liste n’est donc 

pas exhaustive et peut être étendue lors de la mise en œuvre, pour autant que cet 

élargissement réponde à l’esprit de la disposition.  

 

Par ailleurs, quelques participantes et participants demandaient que les conditions et charges 

prévues à l’article 72a, alinéa 2 ne puissent pas empiéter sur la stratégie d’entreprise et le 

champ de responsabilité des organes des hôpitaux répertoriés. Le Conseil-exécutif est 

cependant d’avis qu’une telle ingérence s’impose en l’occurrence, dans la mesure où les 

difficultés financières de l’hôpital sont liées à sa stratégie et à ses responsabilités, de sorte que 

l’établissement doit accepter l’intervention du canton. En assortissant le cautionnement ou le 

prêt de conditions et de charges, ce dernier s’assure que l’établissement met en œuvre les 

mesures requises pour éviter à l’avenir des problèmes de liquidités nécessitant le recours aux 

deniers publics.  

 

Donnant suite aux quelques avis allant dans ce sens, le Conseil-exécutif a complété le 

commentaire de l’article 72a, alinéa 2 par quelques exemples de conditions et de charges sans 

toutefois inscrire de telles obligations dans la loi. Des prescriptions contraignantes pourraient en 

effet ne pas être appropriées dans des cas particuliers. Il revient au gouvernement de définir les 

conditions et les charges en fonction de la situation concrète de l’établissement répertorié. Le 

Conseil-exécutif peut se référer pour ce faire à la liste d’exemples figurant dans le rapport, qui 

n’est pas exhaustive. 
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11. Proposition 

 

Au vu des explications qui précèdent, le Conseil-exécutif invite le Grand Conseil à adopter la 

présente révision partielle de la loi sur les soins hospitaliers. 

 

Par AGC 229/2024 du 11 juin 2024 Assurer des liquidités suffisantes aux hôpitaux répertoriés 

au moyen de prêts et de cautionnements, le Grand Conseil a approuvé un crédit de 100 millions 

de francs tout en exigeant au point 9.2 de l’arrêté que le Conseil-exécutif élabore rapidement la 

base légale nécessaire, de sorte qu’elle puisse entrer en vigueur au 1er janvier 2027. Si la CSoc 

traite la présente affaire fin juin 2026 et que le Grand Conseil se contente d’une lecture unique 

lors de sa session d’automne 2026, la révision partielle de la LSH pourrait être introduite à la 

date souhaitée. Une seconde lecture impliquerait un report. 
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